
Nouvelle déclaration 
de M. Chamberlain 

sur U cordialité 
des rapports 

franco-anglais 

Londres. 21. — M. C h a m b e r l a i n a 
Implic i tement renouvelé les déclarât ton» 
q u l l a v a i t fa i tes le 19 décembre, à l a 
Chambre des C o m m u n e s sur la cordia­
l ité de s rapports franco-britanniques et 
s u r le fa i t que les déc larat ions échan­
g é e s publ iquement entre les deux pays 
• o n t p l u s s igni f icat ives que d e s traites . 

L» d é p u t é libéral Mander lui a y a n t 
rtamaavVw s l l é ta i t prêt a faire une dé­
claration concernant un appui britan­
nique éventue l à l 'égard de la France. 
le premier min i s t re répondit : 

t t * s i tua t ion a é té exposée claire­
m e n t d a n s des déc larat ions fa i tes ré­
c e m m e n t e n public e t je prierais M 
Mander d e s e référer a la déclarat ion 
que J'ai fa i t e sur les re lat ions franco-
a n g l a i s e s a u cours du débat qui a eu 
l i eu à l a C h a m b r e d e s C o m m u n e s le 19 
décembre dernier. 

s Q u a n t à la nécess i té de donner u n e 
assurance nouvel le d e l 'attitude anglai ­
s e : J e crois, a jouta M Chamberla in , 
que l e gouvernement français sai t par­
fa i tement à quoi s'en tenir. » (Applau­
d i s s e m e n t s sur les bancs gouvernemen­
t a u x ) . 

LES NERVOPILULES 

Puissant reconst i tuant d u sys t ème ner­
veux, tes Nervopuuttt o n t é t é a p t a u m t s g 
par le Docteur Vidal, qui a reconnu leur 
eff icacité d a n s les oépresalona utrreuaai , 
les paralys ies et d a n s tous les troubles d u 
Grand Sympathique. Le flacon, frs 16 60. 
toutes pharmacies . 9508. 

La discussion de la loi de finances à la Chambre 

PROSTATIQUES 
Evitez l'opération 

Consu l te s l e Docteur Payt. médecin-
spécial iste d e i H o r m o n o t h e r s p i e . qui ap­
plique son Nouveau Trai tement a l'Ins­
titut de Thérapeut iques Nouvelles , 133. 
rue d u Molinel à Lil.e. tous les )ours de 
9 b . t 12 heures et de 14 à 19 h e u r e a 

Brochure gratuite sur demande. 

M. ANTHONY EDEN EST RENTRÉ 
EN ANGLETERRE 

Londres. 21. — M. A n t h o n y Eden a 
débarqué c e m a t i n à P l y m o u t h venant 
d e s Etats -Unis , où 11 a fait u n court 
séjour. Il s'est déclaré e n c h a n t é de s o n 
vovage e t d e l'accueil dont il a é té 
l 'objet 

LE VOYAGE DE M. DALADIER 
EN CORSE ET EN TUNISIE 
N'EST PAS ENCORE FIXÉ 

Parla. 21. — Contra irement a ce qui 
a é té a n n o n c é d a n s un journal du mat in . 
la d a t e n i les modal i tés du voyage de 
M Daladler e n Corse et e n Tunis ie 
n'ont encore é té fixées. Le président du 
Consei l partira le l endemain de la clô­
ture de la sess ion par lementaire qui 
suivra le vo te définitif du budget. Il es t 
vraisemblable que des uni tés de la f lotte 
française participeront aux mani fes ta ­
t ions qui sont envisagées pour célébrer 
l'arrivée d e M. Daladier à Tunis , m a i s 
les précis ions d o n n é e s à ce sujet sont 
prématurées . Il se pourrait d'autre part 

3ue. sur le c h e m i n du retour, le prési-
ent d u Consei l s'arrêtât à Alger où d es 

cérémonies se dérouleraient en son Lon-
neur. 

M. Oaladier doit conférer incessam­
m e n t avec M. Eric Labonne. rés ident 
général à Tunis , pour arrêter le pro­
g r a m m e d e s o n voyage en Tunis ie . 

M. COMNÈNE, 
ministre roumain 

démissionne 

U e s t r e m p l a c é a u x A f f a i r a s 
é t r a n r è r e s p a r M . G a f e o c a 

Bucarest , 21. — M. Comnène . Minis ­
tre d es Affaires Etrangères , a présenté 
ce mat in s a démiss ion, M Oafencu . an ­
c ien Sous-Secrétaire d'Etat aux Affaires 
Etrangères a été n o m m é Ministre d es 
Affaires Etrangères . 

M. C o m n è n e qui occupait ce minis tère 
depuis le moi s d e m a r s dernier sera In­
c e s s a m m e n t n o m m é à un poste diploma­
t ique important vraisemblablement l'am­
bassade auprès d u Vatican. 

Le départ de M. C o m n è n e et l'arrivée 
a.i minis tère de M. Grégoire Oafencu 
ne sauraient modifier la l igne d e 'a 
politique extérieure roumaine f ixée et 
c o n s t a m m e n t survei l lée par le Roi Carol. 
L'arrivée d e M. O a f e n c u peut cepen­
d a n t apporter quelque c h a n g e m e n t a 
l'esprit et d a n s les m é t h o d e s d u minis ­
tère d es Affaires Etrangères roumain 

M. C o m n è n e appartenai t a la carriè­
re Il ava i t représenté la Roumanie a 
G e n è v e et à Berl in : M. O a f e n c u lui e s t 
avant tout h o m m e politique et journa­
liste, n c o n n a î t le min i s tère d es Affai­
res Etrangères o u il fut Secréta ire gé­
néral e t Sous-Secrétaire d'Etat m a i s 11 
est par ai l leurs fondateur de deux Im­
portants Journaux et 11 é ta i t Jusqu'à c e 
jour le directeur part icul ièrement actif 
d u c Timpul s. le Journal le plus répan­
du de R o u m a n i e 

L'EMPRUNT DES CHEMINS 
DE FER D'ÉTAT DU MAROC 

EST COUVERT 
.'aris. 21. — L'emprunt d e s c h e m i n s de 

fer d'Etat du Maroc , qui ava i t é té é m i s 
Hol lande e n novembre 1926. cinq 

moi s aprè le début de l 'expérience Poin-
caré à 7 %. e s t convert i e n un emprunt 
S %. L'émission s'est t erminée hier soir 
e t l 'emprunt a é té couvert p lus ieurs f o l s 
Le grand succès de ce t te opérat ion me­
sure le redressement du crédit français 
à l'étranger. 

M. MECK 
M. MBCK ( I n d é p e n d a n t d'action po­

pulaire) soul igne qu'avec l e s charges 
mil i taires actue l les o n n e peut espérer 
u n e d i m i n u t i o n des impôts , n exprime 
sa conf iance d a n s le gouvernement ac­
tuel et rappelle les promesses du Pront 
populaire, promesses démocrat iques qui 
n 'ont p a s é t é tenues . L'orateur e s t i m e 
que la toi de 40 heures aurait p u être 
mieux dé fendue c si MM. Prossard et 
Ramadier n'avaient p a s quitté le gou­
vernement et si M. J o u h a u x n'avait pas 
lancé la c lasse ouvrièrr d a n s u n e grève 
générale » 

M. PIÉTRI 
M. P I É T R I (Corse) m o n t r e que l'in­

génios i té de M Paul Reynaud consis te 
moins à équilibrer le budget qu'à a m é ­
nager cet équilibre en tre le budget nor­
mal et le budget extraordinaire. Tous 
les peuples déc idera ienWls de désarmer 
et ce n'est pas à envisager, que le déficit 
serait encore de quelques mill iards. On 
ministre des F i n a n c e s se déclare sa t i s ­
fait quand il fait face à une échéance 
avec de l'argent dont la charge pèsera 
sur les échéances futures. 

M. Plétri e s t ime q u l l n'y a qu'une 
seule vraie politique f inancière, ce l le du 
pa iement comptant . Il m o n t r e ensu i te 
que M Reynaud a écarté le spectre de 
l ' inflation e n réduisant le déf ic i t à 30 
mil l iards en créant des impôts , m a i s il 
d e ' - r avoir recours encore à l 'emprunt. 

M Plétri loue M. Reynaud d'avoir ré­
dui t les dépenses des grands travaux 
civi ls qui é ta ient devenus une forme de 
gaspi l lage 

L'orateur, par contre, formule des ré­
serves sur la f iscalité nouvel le . Quant i t é 
de contribuables échappent à l'Impôt gé­
néral sur le revenu qui devrait «voir 

Apprenez les Langues sans peine 
Dar le DISOUI Méthode • ASSIMIL • 

c • i D n . Lille. 13. r Esquermotaa I 
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Sraisse. Maintenez vatre coiffure 
npeccable et dans tout son éclat 

Silvifix 
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LES AUTORITÉS DU REICH 
FONT LA CHASSE AUX INACTIFS 

ET AUX PARESSEUX 
Berl in, 21. — La « c h a s s e a u x inact i f s 

et aux paresseux » se poursuit d a n s le 
cadre de l 'action entreprise par les a u t o ­
rités nat ionales-social is tes pour recruter 
la main-d 'œuvre manquante . En principe, 
tout chômeur , m ê m e temporaire, est 
t enu d'accomplir une prestat ion p e n d a n t 
la durée de son inact ivi té . 

L' c Angriff s soul igne qu 'un g r a n d 
nombre de gens , peu soucieux d e tra­
vailler, é m i g r e n t d a n s les grandes villes 
du Re icb d a n s l'espoir d'y passer inaper­
çus. Aussi, l e s - a u t o r i t é s sont-e l les c o n ­
tra intes de procéder à des rafles fré­
quentes e t à peu d'intervalle. 

D'après 1' « Angriff ». une de ces 
rafles a m o n t r é que 118 Al lemands , pour 
la plupart cél ibataires, s 'étaient dérobés 
au travai l bien que 98 fussent capables 
de travail ler à plein rendement e t 19 
capables d 'un travail partiel . Ceux qui 
ont é té reconnus aptes s a n s restrict ion 
ont é té a c h e m i n é s le l e n d e m a i n vers 
leur lieu de travail . 

DANS LA SÛRETÉ NATIONALE 
Paris . 21. — Sont promus sur place 

Inspecteurs principaux de police spéciale 
e t mobile d e Ire classe, officiers de po­
lice Judiciaire, les inspecteurs principaux 
d e police spéciale et mobile de 2e classe. 
off iciers de police Judiciaire, dont les 
n o m s su ivent : MM. Auzuret. à Calais 
(P.-de-C.) ; BerUer, à Boulogne-»ur-Mer 
( P - d e - C ) . 

Est promu sur place inspecteur prin­
c ipal de police spéc ia le et mobile de 3e 
c lasse , officier de ponce Judiciaire l'ins­
pecteur de police spéciale et mobile de 
Ire c lasse , officier de police Judicaire : 
M Pourchon. à Calais ( P - d e - C ) . 

Est promu sur place inspecteur de po­
nce spéciale et mobi le de 2e c lasse. l'Ins­
pecteur de police spéciale et mobile de 
Se c lasse : M. Péty. à Calai t ( P - d e - C . ) 

S o n t promus sur place, inspecteurs de 
police spéciale et mobile de 6e c lasse , les 
inspecteurs de police spéciale et mobile 
de 7e c lasse , dont les noms su ivent : 
MM. Bezin, a Fe ignies ; R o u g e n e . à 
Douai ; Robert, a Jeumont : Masure à 
Douai i PaUlot. à Dunheroue i Mayall . 
â J e u m o n t ; Moulins , a Lent i Vernes 
à Fe ign ies i Tabou ïet à Béthtme s Ley-
rts 2e brigade régionale à Lille. 

La s i tuat ion adminis trat ive des ins­
pecteurs de police spéciale et mobile de 
hl c lasse , dont les n o m s suivent e s t 
f ixée a ins i qu'il suit : MM Perrin 2e 
brigade régionale à Lille, promu à la 
^ c l a s s e ; Merly, à Vs lonc l snnss , promu 
à la 4e c lasse . 

* • - " " 

LE CABINET YOUGOSLAVE 
A DÉMISSIONNÉ 

Belgrade 21. - Su ivant la coutume 
le docteur Stoyadlnovi tch • p r « ™ « * •* 
démiss ion du Cabinet au prince Paul à 
la sui te des é lect ions Le prince lui a 
conf ié la const i tut ion du nouveau ml-
n i S i r e en t a n t que chef de la majori té 

UN MOUVEMENT DANS 
LE HAUT PERSONNEL 

DU MINISTÈRE DU TRAVAIL 
Paris , 21. — M. Alexandre Parodl, 

maître d es requêtes a u Consei l d'Etat 
secrétaire général adjoLit du Consei l na­
tional économique , e s t n o m m é directeur 
général du Travai l et de la Main-d Œu­
vre, e n remplacement de M. Marcel Ber­
nard, a t te in t par la l imite d'âge. Celui-
ci restera e n fonct ion e n a t t e n d a n t la 
dél ivrance de s o n brevet d e pens ion 

En exécut ion d'une décis ion d u Con­
seil d'Etat, M G a s t o n Roussel est réin­
tégré d a n s les f o n c t i o r s de directeur gé­
néral d e s Assurances Soc ia l e s et de la 
Mutual i té , m a i s il e s t n o m m é à d'autres 
fonct ions M. J. Ferdinand Dreyfus res­
tant à la t ê t e de la direct ion généra le 
des Assurances Soc ia l e s e t de la Mu­
tualité . 

roor DOS CADEAUX i'ANNÉE] 
Une toile pair* de gantt sera tou-

••urs très appréciée si «II* est signée 
Rua National* 

• LILLE GANT PERRIN 

LE « STOCKHOLM » 
SERA DÉTRUIT 

Monfalcone. 21. — Le paquebot 
« S tockho lm ». à bord duquel un incen­
die se déclara l'autre nuit , cont inue à 
brûler e t les d ir igeants d u chant i er ont 
décidé de le détruire. 

UN SEUL CADAVRE RETROUVÉ 
DANS L'ÉPAVE DU « TONECAS » 

COULÉ A LISBONNE 
Lisbonne. 21. — D a n s l'épave a u va­

peur t T o n e c a s > on n'a retrouvé que le 
cadavre du t imonier, les autres cadavres 
aperçus hier par un scaphandrier ont 
été emportés par le T a g e . 

VENDEZ COMPTOIR CENTRAL LILLE 
M, rue Gustave Oelar» —— 

Fin llnsat «I.M. Bijoux-Oantiar* 
Arsant. Plaça* démonétise**, ata OR 

Communiqué do Burea» de Prene 
AIR FRANCE 

L I C « FRANCE-INDOCHINE. - t * 
~ » u r r i i n« SO parti de Marseille le Jeudi 
M^rjeetmbre a I n ou e*t arrivé * Saigon 
î . ^ 2 3 « Décembre 1K» s l l t l l l 
Hanoi le Mercredi 14 Décembre » 3 tiJTI 
e t à H o n l Kong le Jeudi 15 Décambre 
1 9 f » 'courrier n* 180 parti de Hong-Kong 
1. Vendredi s» Décembre 1038 à fc r. ^ 
IrHanol ' • 9«m«»i 10 Décembre S 23 n «l 
• V r i â s a t E o n le Dimanche 11 Décembre 
f 4 r î « ait arrivé à Marseille le V.ndrad. 
î . Décembre 1938 à M h. 0» 

LIGNE FRANOS-AMERIOUa. - Ije 
- ^ l ï t a * D» SO paru de Toulouse le Dl-
ÏÏ_£3Ï 11 Décambr. à « b iS est arrivé 
aBuanoa-Avre* le Mercredi 14 Décembre 
S S l h J O et à Santiago-du-thlu le Jeudi 
T» Décembre 1938 à 18 h 35 

Le courrier n» 190 p v t ' l e Santiago-du 
ChUi M Samedi 10 Décembre à U n » . 
i l Buenos-Ayreo M Dimanche i l t 3 b 25 
•et arrivé à Toulouaa la Mercredi M De-
omtbn à 14* .** . 

LE VOYAGE EN ALLEMAGNE 
DU GRAND-DUC WLADIM1R 

Amorbacb ( P r a n c o n l e ) . 21. — L* 
Grand-Duc Wladimir de Russ ie , préten­
d a n t au trône de Russ ie , es t arrive tuer 
soir à Amorbacb. pour rendre visite é 
sa sœur , princesse h ê n U è r e de Léinigen 
et au prince de Lelnigen. Ce fut un 
é v é n e m e n t sensat ionne l poux la petite 
ville de 2.600 hab i tant s pltoresquement 
s i tuée autour de son ég l i se du dix-nul-
t i éme s ièc le D e nombreux curieux 
s'étaient groupés autour de la résidence 
du prince héritier pour tacher d'aper-
cevou le Grand-Duc. 

Ce mat in , le Orand-Duc s'est rendu i 
Langenburg, e n Wurtemberg, pour ren­
dre visite au prince de Hoheruohe-Lsn-
genburg, cousin du prince, héritier de 
Lelnigen. Le O r a n d - D u c sera de retour 
à Amorbach Jeudi e t passera d a n s cette 
localité les fê tes de Noél n se rendra 
ensui te à Berlin poux rencontrer «un 
autre soeur, la pnnceese Klra. qui < *«i 
marié récemment avec le prince Louis-
Ferdinand de Hohenzol lero . peut-f i l s de 
1 ex-empereur G u i l l a u m e I L 

(Photo Nyt) 

une base réel le a u l ieu des s i g n e s ex té ­
rieurs. La f iscal ité a s e s embusqués . 

« Le minis tre a t t e n d un mil l iard d u 
re lèvement des impôt s directs , m a i s un 
s y s t è m e de précompte serai t préférable 
au bordereau de coupons . Il faut renon­
cer à la formule d 'abat tements e t d'exo­
nérat ions Tous les c i toyens doivent l'im­
pôt d a n s des proport ions ra isonnables . 
Trop souvent , l'ouvrier e t le paysan ne 
paient pas la part qu'ils doivent ». 

L'orateur c o n s t a t e qu'en Al lemagne , 
t o u s les travai l leurs s o n t as suje t t i s à 
l ' impôt 

< Le peuple français doi t accepter la 
mobi l i sat ion f iscale avec le m ê m e esprit 
que la mobi l i sat ion mil i taire >. 

M. Pietri ret ient les s ignes d'améliora­
t ion de la s i tuat ion f inancière. Le public 
s 'hypnotise pour ie re lèvement d e l a pro­
duct iv i té nat iona le sur la loi de 40 heu­
res. Le nomore d'heures importe m o i n s 
que l'efficacité d u travail . Il es t possible 
d'éviter les importat ions en explo i tant 
mieux nos propres ressources. 

Enfin, l'orateur conc lut e n déc larant 
qu'on ne peut pas être les seuls à res­
pecter le l ibéral isme et déclare que « tous 
ceux qui o n t consc ience de la grav i té d e 
l'heure feront le sacrif ice de leur préfé­
rence. On plan, m ê m e criUcable, qui 
aura toute la France unie derrière lui, 
aura plus d'efficacité qu'un plan parfait 
à é c h é a n c e lo inta ine 

La séance est suspendue a 17 n. 50 

LA SÉANCE EST REPRISE 
La séance e s t reprise a 18 h. 05. 
M CAD1C < Morbihan) évoque l 'atten­

tat de Pont lvy Des gestes c o m m e celui-
ci n'ont pu être conçus qu'à Paris. U 
espère que le gouvernement fera retrou­
ver les coupanles . La Bre tagne ne trahira 
pas. Elle ne se séparera pas (appl. nom­
breux bancs ) . 

M. H E R R I O I . - Je m e la i s l'inter­
prète de toute la C h a m b r e e n m'asso-
c iant à vous pour rendre h o m m a g e a la 
Bretagne , m a i s Je t i ens à vous dire que 
personne, à la Chambre , n'a pris au sé­
rieux le» fol ies de quelques exa l tés (ap­
p laudi s sements ) . 

LE DISCOURS 
DE M. PAUL REYNAUD 

M. Paul R E Y N A U D , minis tre des Fi­
nances , m o n t e à la tribune. 

o J'ai été d a v a n t a g e frappé par oe 
qui n'a pas é té dit que par c e qui a été 
dit. Personne n'a c o n t e s t é i s bilan que 
J ava is dressé. Personne n'a nié les résul­
tats déjà obtenus. Votre s i l ence est élo­
quent. Certa ins orateurs o n t di t : Vous 
n'êtes pas d'accord avec vous-mêmes , 
vous ne fa i tes pas La déva luat ion que 
vous réclamiez U y a quatre ans . Vous 
fa i tes de la f iscalité que vous combat­
tiez il y a un an. Vous fa i tes la poli­
t ique de déf lat ion que vous critiquie» 
d a n s le programme de M. Laval . 

La dévaluat ion ? Elle a é t é fai te plu­
tôt trois fois qu'une. 

L a f iscal ité ? La s i tuat ion a c h a n g é 
depuis un an . L'an dernier. J'annonçais 
la nécess i té d'une modif icat ion de La si­
t u a t i o n 

Q u a n t à la déf lat ion on m'a ta i t de s 
reproches contradictoires . C'est un ca­
lembour que d'assimiler la déf lat ion l e s 
d é p e n s e s publiques et la déf lat ion des 
crédits 

L'Etat ne doit pas accaparer 
le crédit 

* L, Etat n e ojuit pas accaparer le cré­
di t Nous a l lons vers une a u g m e n t a t i o n 
de la productivité, vers une d iminut ion 
d u c h ô m a g e La déf lat ion qu'on m e re­
proche a été un moyen de renat ion de 
crédits, c'est-à-dire le contraire. D'autres 
me disent , vous cont inuez l' inflation de 
vos prédécesseurs en portant les avan­
c e s p e r m a n e n t e s de la banque de S à B 
mil l iards. Je n'ai pas fait autre chose 
que c e qu'a fait M Polncaré e n 1926 
af in de donner au trésor l'élasticité né­
cessaire pendant la période de tran­
sit ion. 

A la fin du dernier débat, j 'avais 
entendu les crit iques à oe sujet , non 
seulement Je n a l pas profite des <ix 
mil l isrds nouveaux d'avances mais >e 
n'ai n.itiH pas eu recours à la marge le 
ttou. milliard*. J e n'ai util ise que 1 afflux 
des cap i taux qui se sont volontairement 
r e m i s à n o t r e dispos!taon (appl . ) . 

BUTTE D E LA P R E M I E R E P A G E 

K étonne des prix et du travail 
Pour diriger t o u t e l 'économie. l'Etat 

devrait d'abord posséder toutes l e s s t a ­
t is t iques d e s s ix derniers m o i s d e pro­
duct ion. R e g a r d e s l 'aviation. A m o n sens , 
o n eu t m i e u x fa i t d'agir c o m m e e n Alle­
m a g n e o ù d a n s chaque usine, il y a un 
contrôleur de l'Etat e t les bénéf ices s on t 
l imi tés à 10 %• Nous a v o n s voulu faire 
mieux. A tous ceux qui prétendent régen­
ter l 'économie nat iona le . Je réponds oui, 
m a i s o ù s o n t les avions . 

Voix ex trême gauche . — O ù sont les 
responsables : Daladier I Daladier l 

M- D A L A D I E R riposte d a n s le bruit. 
M- Paul R E Y N A U D - — J e n' incrimine 

personne m a i s J'ai bien le droit de dire 
qu'avant de prétendre à une nouvel le 
tache , l'Etat doi t s e m e t t r e e n mesure 
d e l'accomplir (appl. dr. cent . ) . 

Le Ministre des F i n a n c e s s e refuse a 
obliger tous les Industriels à remplir 
d' innombrables paperasses que l'Etat 
leur reclamerait . La réforme à accomplir 
comporte la réforme du régime des prix, 
la réforme d u régime d u travail . 

Quand, il y a quelques années , on a 
pris 80.000 h o m m e s aux c a m p a g n e s pour 
e n faire des cheminot s , o n a méconnu 
la loi qu'il n e faut pas enlever s a m a i n -
d'œuvre à une branche de l'activité na­
t ionale <appl.). 

Les résultats obtenus 
M Paul R e y n a u d se fél icite des résul­

ta t s dé jà obtenus : Dethesaurisat ion de* 
capitaux intérieurs ; dethesaurisat ion 
extérieure ; l 'excédent des caisses d'épar­
gne dépasse 700 mil l ions ; les rentrées 
d'or sont de plus e n plus importantes , 
alors que le franc monte , que la livre 
est passée de 178.80 à 177.20. 

c C'est u n fait qui ne peut p a s être 
contesté ». 

M L A Z U R I C K — E t par rapport au 
dollar ? 

M Paul R E Y N A U D . — Le franc inde-
tendant e s t m o n t é l égèrement par rap­

port à toutes les monna ie s d u monde. 
Le ministre soul igne 1 importance de 

a rentrée des capi taux pour la détente 
du taux de l'intérêt. Q u a n t l 'argent est 
ibondant , U est bon marché , la consé­
quence est que l'Etat fait des économies 
et que l'industrie privée profite des capi-
aux. Les capi taux s on t e n tra in d e se 

reinvestir n o t a m m e n t e n rentes e t en 
valeurs françaises. Cela nous est fort 
igréable. nous souha i tons que la hausse 
les t i tres ne soit pas spectaculaire. 

Des événements heureux pour 
le crédit public se préparent 

* Certa ines rumeurs courent en 
France. Le fonds d'égalisation des rentes 
a Jeté sur le marché un nombre considé­
rable de titres, parce que nous voulions 
que la hausse soit s a n s à-coup. Le porte­
feuille français doit profiter pour le mar­
c h é d e Par i s d 'un bénéf ice de 30 mil­
liards : il y a 1.700000 francs de rentes 
nominat ives pour le crédit foncier, sur 
15 mil l iards il y a eu bénéf ice de 2 mil­
liards en faveur des pet i t s porteurs. Lors­
que le pays sort de la crise, la bourse 
monte . T o u t e la C h a m b r e sera heureuse 
de la conversion, hier, à Amsterdam, de 
l 'emprunt d u Maroc, c e fut un éc latant 
succès pour le crédit public français. 
L'opération a été couverte plusieurs fois 

A la quest ion de savoir si le redresse­
m e n t français éta i t possible, ainsi, 
l 'étranger a répondu que le redressement 
de la France é ta i t certa in . Je suis heu­
reux de dire que des é v é n e m e n t s heu­
reux se produiront procha inement pour 
notre crédit public ». 

L'amélioration an point de vue 
économique 

Au point de vue économique, je p e u x 
donner é g a l e m e n t d e s Indicat ions préci­
ses. Il y a majorat ion sens ible du n o m ­
bre des w a g o n s chargés . Le moi s de no­
vembre 1938 est le premier moi s de l'an­
née supérieur à celui correspondant de 
1937 pour les grands m a g a s i n s . Il y a 
augmenta t ion de 3 % pour les com­
m a n d e s de l' industrie d 'a luminium, de 
7 % pour les c o m m a n d e s de l ' industrie 
d 'a luminium (excl. extr. g a u c h e ) . 

M. Paul R E Y N A U D . — Il est pourtant 
essent ie l que la France s a c h e que sa si­
tuation s'améliore (vifs appl i. L'indus­
trie s idérurgique est e n hausse de d ix 
pour cent . Il y a ra lent i s sement de 
12.000 un i té s d a n s l 'augmentat ion saison­
nière d u c h ô m a g e . Le min i s t re indique 
que la 'product ion de l'acier, d u minera i 
de fer. de la houil le e s t e n a u g m e n t a ­
tion sens ible 

M Paul Reynaud ajoute que la sortie 
des automobi le est passée de 12.000 à 
16.000. Certa ins d i sent que tous ces fai ts 
heureux sont d u s au hasard. U y a des 
h a s a r d s concordants . Il é ta i t t e m p s que 
le hasard soi t pour la France i rires et 
v i fs appl. n o m b bancs) . 

Le redressement est sérieux 
Le minis tre des F i n a n c e s e s t convaincu 

que le peuple français prend consc ience 
de c e redressement , d û e n part ie à la 
sagesse d u par lement et à sa c o m m i s ­
sion des. F i n a n c e s . 

c Lé caractère oe oa redressement 
n'est pas aléatoire, puisqu'il s'est produit 
d a n s des condi t ions extérieures peu favo­
rab le s Le redressement est sérieux. Il 
était Juste que ceux qui ont Joué contre 
la France a i ent perdu e t reçu une sévère 
leçon. 

Il faudra encore des emprunts 
Quant a u budget que le vous présente . 

Je ne dis pas que J'en suis fier ; il fau­
dra faire encore des e m p r u n t s dont la 
charge pèsera sur les budget s futurs. 
Nous devons rester très prudents . Les 
décrets-lois ont é té critiqués. Je repète 
qu'entre la ca tas trophe et nous , il n'y 
s que la barrière de nos volontés . 

A la fin d u premier tr imestre 1939. je 
présenterai un nouveau bilan. Je pense 
qu'on peut faire comprendre au peuple 
français , capable de supporter les char­
ges nouvel les , qu'il doit payer celles-ci 
c o m m e une prime d'assurance contre 
l'inflation ruineuse 

Vive controverse entre 
le ministre et M. Piétri 

M. Paul Reynaud cons ta te que M. 
Piétri a formulé des crit iques M. Plétri 
m'a proposé d'étendre l'Impôt sur le re­
venu. 

M. P I E T R I . — J e n'ai pas dit d'éten­
dre l'Impôt sur le revenu, j'ai dit d'ap­
pliquer (vifs app laud i s sements ) . 

M. Paul R E Y N A U D — S'il ne s'agit 
que de l'appliquer s a n s l'étendre. M. Pié­
tri doit avoir un « grigri » d a n s sa poche. 
qu'il prenne m a place 

M. PIETRI. — J'ai dit que je crai­
gna i s que vous n'écrasiez les salariés e t 
que vous pouviez par contre lutter con­
tre la fraude 

M. Paul R E Y N A U D — Prétendez-vous 
qu'en réprimant la fraude, vous ferez 
passer l'Impôt sur le revenu de 2 700 mu­
tions à 5 700 mi l l ions ? 

La controverse se poursuit quelques 
Instants . La droite met e n cause M. Vin-
cent-Auriol anc ien minis tre des Fi­
nances 

g II e s t certain, déclare celui-ci. que 
l 'augmentat ion de l'Impôt général sur le 
revenu peut nuire * son rendement tl 

est c e p e n d a n t e x a c t qu'on peut a u g m e n ­
ter le rendement de l'impôt sur le revenu 
s a n s a u g m e n t e r l ' impôt cédulaire. 

Le mois de Janvier 
sera un mois de départ 

Le Ministre remercie la Commiss ion 
des F i n a n c e s d e s a col laboration, m a i s 
formule d e s réserves sur d e s a m e n d e ­
m e n t s grevant le budget de 500 mi l l ions 

M. Paul R E Y N A U D . — LA Chambre 
ne peut pas m e demander de poursuivre 
m a politique et m'en enlever les moyens . 
J'ai conf iance cjua demain aile m'enten­
dra et refusera de faire tombe»*, pierre 
par pierre, le mur que J'élève contra 
l'inflation. Je peux vous I annoncer , Mes­
sieurs, le mois do janvier sera un moi s 
de départ. Le sucées ne sera pas pour 
moi, Il sera pour la nat ion, oe son t les 
lois sociales ma in tenues . 

Rendre la France forte e s t le eu t 
essent ie l dé notre politique. Déjà la 
France relève se s f inances . Hier, cer­
ta ins d isa ient : Ah ! S i les capi taux ces­
sa ient d e faire grève e t d'autres repon­
daient : Ah ! S i la paix sociale pouvait 
être m a i n t e n u e par la c lasse ouvrière. 
Ce double rêve devient une réalité. Les 
capi taux et les ouvriers se sont mi s au 
trsvai l . Rien ne s'oppose p lus s u redres­
s e m e n t de la s i tuat ion de la France. 
Combiner toutes les bonnes volontés 
françaises d a n s une m i m e act ion, c'est 
la polit ique que nous vous apportons. 
Vous allez, e n votant le budget, nous 
donner la force nécessaire pour la conti­
nuer (vifs appl. gau. e t centre ) . 

S é a n c e suspendue à 19 h. 50. Jusqu'à 
22 heures 

ATG 
Galt! 

TOUTES 
GARANTIES 

EN EXTRÊME-ORIENT 

(SUITE OC LA PREMIERE PACEi 

Le délai d'une s emaine d o n n é à Mos­
cou a u nom d u gouvernement japonais 
par le consei l ler d ambassade Haruhiko 
Nishi. le 13 décembre, pour accepter la 
proposit ion japonaise du renouvel lement 
de l'accord, expire aujourd'hui. Le Gai-
musho at tendra tard d a n s la nuit , le rap­
port de son ambassadeur à Moscou ; M. 
Shigenori Togo doit, en effet, avoir une 
dernière entrevue avec M Litvinov a 
22 h. (heure de Tokio) . 

O n apprend à ce sujet, de source japo­
naise autorisée, que les instruct ions qui 
ont été câblées hier m a t i n à M Togo, 
lui prescrivent d'avertir le gouverne­
m e n t soviét ique qu'il portera seul la 
responsabil i té de s compl icat ions qui 
résulteraient du rejet des proposit ions 
japonaises . 

NOS MOTS CROISÉS 
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HORIZON TA 1, KMKNT. — 1 Maladie qui 
peut mener * la saut — 2. Possessif. — 
3 Grand cuirassé puissamment armé. — 
4. Note. Très petit golfe. — 6 Tache de 
rousseur. Sur une carte du Maroc. — a 
Fatigué. 8e dit parfois d'une femme sé­
duisante. — 7. Entre nom et surnom-
Œuvre de Lamartine. — 8. Foliée entrepri­
ses. Répété par le pleurnicheur. — 9. Soin. 
Magnifique prometteur. — 10. Fin de par­
ticipe. Protégée contre l'infection. — 11. 
Le point capital. 

VERTICALEMENT.— I Venu en France 
dans un chapeau. Non réalisée. — II. Ré­
parties. — III. Aurait bien d u supposer 
que les soupçons ne risquaient guère de 
s'éparpiller. Plaques de fer pour arrêter 
un pêne, un verrou. — IV Eléments de 
recensement. Fin de participe. — V Abré­
viation musicale. Indique un format. ;— 
VI. Décorais. Fraction d'addition — v n . 
Prétendu génie qui habitait les eaux. Pré­
fixe — VÏII Divertir. Fréquente en été . 
— IV Sport. Commun à Franco. Cabai-
lero. Mohamed Sur une carte d u Maroc 
— X Prénom féminin. — XI Dans la phi­
losophie d'Aristote ce qui pour chaque 
être est la possession de sa perfection, de 
sa fin. 

LE MINISTRE DES AFFAIRES 

ÉTRANGÈRES DE CHINE 

A QUITTÉ PRÉCIPITAMMENT j 

TCH0UNG KING 
Hong Kong. — M. Ouang T c h i n g Ouei. I 

ministre des Affaires é trangères de Chi­
ne, et sa femme, se sont secrètement 
enfuis par avion de T c h o u n g King. le 
19 décembre, e n direction de Hanoï 

La raison de ce départ serait une diver­
gence de vues avec le maréchal T c h a n g 
Kai Chek au sujet des pourparlers de 
paix s ino-japonais . 

On pense que M. et M m e Ouang i 
Tch ing Ouei arriveront probablement à i 
Hong Kong demain . ' 
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GALERIES BARBES 
Oe PARIS SUCCURSALE A 

LILLE 
114, R. Nationale 

M. Joseph DENA1S 
Député de Paru 

(Ph. France-Presse) 

LES EXONÉRATIONS 
de la contribution 

nationale extraordinaire 

Les revenus ne dépassant pas 
6.000 francs seraient exonérés 

et cette base serait portée 
à 8.000 francs pour 

les contribuables ayant Z enfants 

La taxe ne serait pas appliquée 
aux bénéfices agricoles 

ne dépassant pas 2.500 francs 
Voici le t ex te de l'article 2 sexies . l'un 

des plus important s de la loi de f inances , 
relatif aux exonérat ions de la contrlbu 
tion nat iona le extraordinaire de 2 %. 
Les articles 5 et 6 (2e a l inéa) d u décret-
loi du 12 novembre 1938. relatif à di­
verses mesures f iscales s o n t modif ies 
ainsi qu'il suit : 

Art. 5. — En ce qui concerne les béné­
fice sagricoles . la contr ibut ion nat iona­
le ne sera établ ie que lorsque le revenu 
déterminé c o m m e e n matière d'Impôt 
cédulaire sur les bénéfices de l'exploita­
tion agricole excédera 2.500 francs. Elle 
sera ass i se e t recouvrée d a n s les m ê m e s 
condi t ions e t en m ê m e temps que ce 
dernier impôt 

Art. 6 (2e a l inéa) — S o n t é tendues 
à la dite contribution les exonérat ions 
à l'impôt sur les tra i tements salaires et 
pens ions prévues à l'art 61 du code géné­
ral de s Impôts directs 

S o n t éga lement exonères lorsque tota­
l isés s'il y a lieu, i ls n'ont p a s a t te int 
au cours de l 'année 6000 francs pour 
un m ê m e bénéficiaire, les t ra i tements 
indemnités , é m o l u m e n t s salaires , pen­
s ions et rentes v iagères ainsi que les 
bénéfices des profess ions industriel les . 
commerc ia le s et ceux des profess ions 
art i sanales et ass imi lées visées par l'art. 
23 du code gênerai des impôts d irects 

Cette l imite est portée à 8.000 francs 
pour le contribuable qui a deux e n f a n t s 
à charge , ladite s o m m e é t a n t augmen­
tée de 2.000 francs par e n f a n t à charge 
supplémentaire . 

U MAJORATION 
DE L'IMPOT GÉNÉRAL 

SUR LE REVENU 
Pour compenser e n part ie la d iminu­

t ion de recet tes s'élevant à 557 mil l ions 
résul tant des disposit ions contenues d a n s 
l'article 2 sexies. la commiss ion des 
F inances a présente un article 2 sept les 
dont el le a t tend une ressource supplé­
mentaire de 70 mi l l ions et qui a pour 
objet de relever de 30 % à 1/3 la majo­
ration des cotes à l' impôt général sur 
le revenu a u titre de la contr ibut ion na­
t ionale except ionnel le . Voici le texte de 
cet art ic le 2 sept ies : 

L'art. 7 du décret-loi du 12 novemore 
1938 relatif à diverses mesures f iscales 
est modifie ainsi qu'il suit : Pour l'an­
née 1938. il sera établi au titre de la 
contr ibut ion nat ionale au nom de tout 
redevable d'une cote d'impôt général sur 
le revenu, une imposi t ion d is t incte et 
supplémenta ire égale au t iers de ladite 
cote 

DEMANDE D'INTERPELLATION 
SUR CERTAINES QUESTIONS 

MILITAIRES 
M . DEWEZ. député du Nord, s 

adressé à M le Président de la Cham-
•>re des Députés la lettre suivante : 

i Se lon les déclarat ions de M ie 
Ministre de la Oefense nat ionale et da 
la Guerre, dè s la rentrée de janvier. 

«3631 doit avoir l ieu un d é b a t sur l ' importante 

quest ion de la dé fense nat ionale . J'ai 
• honneur de vous informer de m o n 
intent ion d'interpeller M. le Ministre de 
la Guerre : 1» s u r les condi t ions d'exis­
tence matérie l les et morales des 
so ldats ; 2° sur la s i tuat ion des sous-
officiers et off iciers ; 3» sur la rigueur 
de la discipl ine et la repression dont 
sont v ic t imes les é l é m e n t s de gauche à 
l'armée ; 4° sur les iniques condamna­
t ions Infl igées aux volontaires de retour 
d'Espagne, pour n'avoir pu répondre à 
t emps à leurs obl igat ions mil i taires. 

» J e vous prie donc de bien vouloir 
m'inscrire sur la l iste de s interpel lateurs . 

s Veuillez croire, e t c . . ». 

LES TRAVAUX 
DES COMMISSIONS 

L a C o m m i s s i o n de la Marine mar­
c h a n d e a adopte des rapports de M. 
Dahir , sur le c o n g é annuel paye des 
marins , les obl igat ions de l 'armateur en 
cas de maladie , d'accident ou de décès 
des gens de mer. 

D'autre part, la Commiss ion att irera 
l 'at tent ion du G o u v e r n e m e n t sur les 
conséquences possibles, quand à l'aug­
m e n t a t i o n du c h ô m a g e , de (appl icat ion 
d<3 la loi de quarante heures d a n s la 
Marine marchande . 

La Commiss ion d e la Légis lat ion Crir 
minel le et Civile a voté le principe 
d'une amnis t i e pour les c o m b a t t a n t s 
français e n Espagne nat ional i s te et ré­
publ icaine qui n'ont pas repondu a 
t emps aux convocat ions de réservistes. 

La Commiss ion de l'Agriculture a 
décidé de ne pas s o c c u p e r de la ques­
tion de l 'extension des al locat ions fa­
mil ia les à l'Agriculture, e s t imant qu'il 
s'agissait d'un problème nat ional et so­
cial , et n o n d'une quest ion d'ordre pro-
f e s"onne l . Toutefo is , la Commiss ion a 
e s t ime que des amél iorat ions doivent 
être rapportées aux décrets-lois é ten­
dant les a l locat ions famil ia les à l'Agri­
culture. 

D'autre part, la Commiss ion >• d e m a n ­
de au Ministre des précisions sur l'im­
pôt des tonds provenant du droit supplé­
menta ire de 5 fr par permis de chasse . 

La Commiss ion d é la Marine mil itai­
re a entendu une communica t ion 4u 
Président relative à l'état d 'avancement 
des construct ions neuves. 

Après avoir reçu des dé légat ions au 
sujet des sanc t ions consécut ives à la 
grève du 30 novembre, el le a charge son 
Prés ident d'intervenir auprès du Minis­
tre de la Marine en faveur du person­
nel e n ins tance de poursuites pénales 
pour des faits autres que des dé l i t s de 
droit c o m m u n . 

A la Commission de l'Aéronautique 
La c o m m i s s i o n de l 'aéronautique d e 

la Chambre a adopte des rapports fa­
vorables aux t ex tes du gouvernement 
pour les projets t endant à modifier la 
loi f ixant le s tatut de s cadres de réserve 
de l 'armée de l'Air e t complé tant la loi 
sur le recruement de l'armée de l'Air. 

Elle a charge son président de présen­
ter un a m e n d e m e n t à la loi de f inances 
pour permettre l 'augmentat ion du n o m ­
bre des décorat ions de la Légion d'hon­
neur et de la m e d a ' l e mil i taire mi se s 
à la disposi t ion de l'armée de l'Air 

Elle a chargé M Saurln de se mettre 
en rapport avec les minis tres Intéressés 
pour envisager l 'opportunité et les pos-
siblités d'un a m é n a g e m e n t des tarifs 
postaux aér ien- entre la France et 
l'Afrique 

LA LOI 
SUR U PRESSE 

a été étudiée par la commission 
de législation civile et criminelle 
La commiss ion de la légis lat ion civile 

e t cr iminel le de la Chambre a repris cet 
après-midi l 'examen du projet, retour 
du Sénat , modif iant la loi de 1881 sur la 
presse 

Sur la proposition du rapporteur. M. 
Le Troquer, elle a pris c o m m e base de 
discuss ion non point le texte voté par 
la Haute Assemblée, mai s celui que la 
Chambre avait voté U y a plus d'un an. 
C'est ainsi qu'elle a décidé de correc-
t lonnaliser tes procès de presse Intentés 
pour d i f famat ion par des par lementaires 
ou des citoyen* chargés de fonct ions 
publiques. 

On a m e n d e m e n t de MM. Drouot e t 
Parment ier m a i n t e n a n t la t e s t a v o t é a u 

Luxembourg et qui consistai t à conser­
ver e n ce cas la compétence d u Jury 
se lon les d ispos i t ions e n vigueur a é té 
repousse. 

M LÉON BLUM FERAIT 
EN JANVIER UN LONG VOYAGE 

D'ÉTUDE AUX ÉTATS-UNIS 
D'après un bruit répandu d a n s les 

couloirs d e la Chambre, M. Léon B h u n 
se proposerait de s e rendre e n janvier 
a u x Etats -Dnis pour y faire u n s s s e s 
long voyage d'étude. 

U PÉRIODE DANGEREUSE 
c h e z la f e m m e est entre 40 et 50 ans . 
Evitez des troubles graves e n fa isant 
un usage régulier de la T i s a n e de S a n t é 
d<ï Verfeil , très agréable à boire et 
inoffensive. 

Boi te : 4 fr. 70 - toutes pharmacies . 
Beauv i sage - Ph . Mont luçon. 

9028 

LA DIÈTE POLONAISE A REJETÉ 
LA MOTION UKRAINIENNE 
RÉCLAMANT L'AUTONOMIE 

DE HAUCZ ET DE VOLHYNIE 
Varsovie, 21. — La motion ukrainien­

ne déposée à la Diète le 8 décembre et 
rec lamant l 'autonomie pour les terres 
de Halicz et de Volhynie a é té rejetée 
par la Diè te polonaise, le prés ident de 
la Chambre ayant communiqué par 
écrit aux députés ukrainiens que cet te 
motion n e pouvait ê tre acceptée. 

J'ai enfin trouvé le Remède 
qu'il me fallait 

Je souffrais d'une bronchite chronique 
qui m oppressait la poitrine, un catarrhe 
me faisait tousser et cracher à n'en plus 
finir, quand, un ami charitable me fit con­
naître, le Sirop Boin Quelques cuillerées à 
soupe de ce merveilleux remède supprimè­
rent ma toux et me donnèrent du souffle 
Aujourd'hui, cette vieille bronchite n'est plus 
qu'un mauvais souvenir. Par reconnaissance, 
je ne cesse de recommander le Sirop Boln 
à tous ceux qui souffrent d'une lésion grave 
du poumon. Flacon 17 fr. toutes pharmacies. 
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TROIS EXÉCUTIONS CAPITALES 
EN DEUX JOURS A BERLIN 

Berlin. 21. — Des exécut ions capi ta les 
ont lieu e n A l l emagne sur un rithme 
accéléré. Aujourd'hui a é té exécuté t 
Berlin, un n o m m e Erich Boos, 20 ans , 
c o n d a m n é à mort pour avoir tué un 
gendarme S Eisenberg. d a n s le Palat inat . 

Hier, deux exécut ions capi ta les ava ien t 
déjà eu lieu, cel le de Reinhold Scnie-
m a n n . â g é de 21 ans . c o n d a m n é à mort 
par le tribunal Koemgsberg . pour dou­
ble assass inat et ce l le de Robert Eckert, 
24 ans , c o n d a m n é à mort par le tribu­
nal de Traunste in , pour avoir as sass iné 
un infirmier à l'hôpital d e Attl sur l'Inn. 

VOICI LA NEIGE... 
Vsiei da nouvelles lacune» oeur Isa Mr. 

vents da* (parts d'hiver i 
Des consignes de skis fonctionneront pen­

dant la prochaine saison dans les gares de 
Paris-Est. Parts-Lyon. Paris Quai d'Orsay et 
Austerlitx ainsi qu'en province dans las 
gares de Dijon. Lvon-Perrache. Lyon Brot-
teaux. Marseille St-Charles : Nice-Villa • 
Morel ; les Hôpitaux-Neufs-Jougne et Ge­
nève - Eaux Vives pour la région du Sud-
Est ; Beziers . Bordeaux-st-Jean ; le Mont 
Doré et Toulouse Matablau pour la région 
du Sud-Ouest 

Ces consignes seront exclusivement réser­
vées aux voyageurs porteurs d'une carta 
d'abonnement spéciale qui donnera droit t 
un nombre Illimité de dépôts pendant la 
durée da aa validité : chaque carta sers 
valable pour Le dépôt d'une paire da akie 
et de deux bâtons 

Les fervents du ski ne manqueront donc 
pas de bénéficier de cet avantage qui leur 
sera accordé pour un prix très modique, 

La* carta* d'abonnement d* *ar**n (vala­
bles du 23 octobre 1938 au 4 Juin IBM) 
seront délivrées au prix da 20 francs pour 
Paris et da 15 francs «a p*e»lnm 

Las carte* a s 1 mal*, dont l'origine de 
validité aéra fixé* par le ilainamlwii aareest 
vendue* l.< francs pour Parla et U fi ai liai 
en province. 

A Paris. Isa cartes • al nul valables dans 
1 une quelconque des gares que nous a i i a n 
Indiquées. 

En province, suas n e seront -""tr i l l es 
que pour la gare d e a i l l i i a i i n , MM 


